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La franc-maçonnerie
L’extrême droite française a toujours, dès l’origine, dénoncé dans la Troisième République la créature de la franc-maçonnerie et l’instrument dévoué des sinistres complots couvés dans les loges. Si le régime n’a certes pas été le fruit d’une conspiration maçonnique, sa dette vis-à-vis de la maçonnerie ne peut être contestée. On estime ainsi qu’entre 1877 et 1914, quarante pour cent des ministres civils de la République ont été francs-maçonsI. Quand le régime a connu des soubresauts politiques, par exemple au moment de l’affaire Dreyfus, la maçonnerie a toujours été la première à se ranger à ses côtés. Et même si la nature du legs moral de la franc-maçonnerie à la République reste un sujet de débat, il y eut aussi, entre les loges et le régime, des affinités d’ordre idéologique.
Les loges des années 1860 et 1870, entend-on bien souvent, ont été le berceau d’une « génération positiviste » montante, qui a mis à l’écart la cohorte plus âgée des « vieilles barbes » de 1848. Ces jeunes positivistes, sérieux et légalistes, dédaignaient la rhétorique sentimentale et fraternelle des quarante-huitards. Ils prônaient un républicanisme pragmatique vidé de tout contenu radical : ce retour à la raison a été, semble-t-il, payant. La Deuxième République, née de la révolution de 1848, ne lui a pas même survécu quatre ans. La Troisième République, œuvre de la génération positiviste, a duré près de soixante-dix ans.
Cette vision n’est pas dénuée de vérité. Une nouvelle génération est en effet entrée dans les loges au milieu du siècle. Et la maçonnerie a connu une véritable explosion de son recrutement sous le Second Empire. Le nombre d’ateliers, de chapitres, etc., affiliés au Grand Orient, obédience maçonnique la plus importante en France, est passé de 244 en 1857 à 392 en 1870II. Un grand nombre de ces nouvelles recrues étaient, en outre, des positivistes, au premier rang desquels Émile Littré, disciple le plus célébré d’Auguste Comte en France, qui devint membre en 1875. Que Jules Ferry ait été initié lors de la même cérémonie atteste, symboliquement, du resserrement des liens entre la maçonnerie, le positivisme et le républicanisme libéralIII.
Je voudrais cependant proposer dans ce chapitre une vision différente de l’évolution de la maçonnerie et procéder, par conséquent, à une réévaluation des courants idéologiques qui ont nourri la Troisième République. Le Second Empire a fait un effort concerté pour étouffer la vie publique dans les années 1850 et la franc-maçonnerie n’a pas échappé à l’oppression de l’État impérial. En 1854, le régime imposa une nouvelle constitution autoritaire au Grand Orient et décida de nommer lui-même le Grand-Maître, le premier responsable de l’Ordre. Mais les maçons résistèrent à la tutelle impériale. Des loges dissidentes lancèrent une campagne réaffirmant l’autonomie institutionnelle de l’Ordre, campagne qui prit immédiatement une connotation politique et tourna à une opposition républicaine à peine dissimulée.
La radicalisation de l’opposition maçonnique fut en partie une réaction à l’oppression de l’Empire, mais elle fut aussi alimentée par des éléments de l’Ordre lui-même. Le coup d’État bonapartiste de 1851 avait dispersé les militants de la gauche démocratique et socialiste française. Nombre d’entre eux – saint-simoniens, proudhoniens, fouriéristes, utopistes et socialistes de diverses eaux – se réfugièrent dans les loges. C’est cette vieille génération qui a contribué à élaborer la stratégie maçonnique des luttes institutionnelles du milieu du siècle. L’autorité qu’ils apportaient, la campagne qu’ils orchestrèrent, donnèrent forme à un courant particulier du radicalisme maçonnique – fédéraliste, anticlérical, ultra-démocratique – qui se manifesta par une action en faveur de diverses causes progressistes : le pacifisme, le féminisme et le mouvement coopératif.
Les loges au Second Empire ont ainsi vu se mélanger les générations et les idéologies, et ce constat permet de tirer certaines conclusions d’ensemble sur la Troisième République. En premier lieu, l’héritage idéologique du régime était bien plus riche qu’on ne l’a parfois supposé. Le positivisme libéral d’un Ferry ou d’un Littré a sans aucun doute laissé sa marque sur la nouvelle république. Mais il en est allé de même de l’utopisme démocratique, dont les origines remontaient, en passant par la Deuxième République, aux années 1830 et 1840. Dans cette perspective (c’est une seconde conclusion), le régime apparaît moins comme l’œuvre exclusive de pragmatiques soucieux de repartir de zéro. Radicaux et visionnaires ont aussi joué un rôle dans la formation de la République, et le régime, à cet égard, ne marque pas tant une rupture avec le passé révolutionnaire du républicanisme que son accomplissement.
Le Grand Orient
Les autorités impériales considéraient, non sans raison, la maçonnerie avec suspicion. En mars 1848, une délégation de maçons avait adressé un appel solennel au gouvernement provisoire pour affirmer la fidélité de la maçonnerie à la fragile Deuxième République. Si les loges n’ont joué qu’un rôle mineur dans le mouvement démocratique et socialiste de 1849-1851, la maçonnerie a gardé une teinte de républicanisme qui la rendait dangereuse pour le régime impérial né du coup d’État de 1851IV. Louis-Napoléon envisagea même la suppression pure et simple de l’ordre. Le Grand Orient, ayant appris le danger, chercha la protection d’un membre de la famille Bonaparte, Lucien Murat. Celui-ci était tout à fait acceptable pour le régime, qui le nomma Grand-Maître en 1852. Mais Murat était moins un protecteur qu’un gendarme. La constitution de 1854 imposée par l’État investissait le Grand-Maître de pouvoirs de décision renforcés, que Murat employa pour fermer ou « mettre en sommeil » plus d’une centaine de logesV.

La maçonnerie provinciale fut la plus durement touchée. Dans les dix premières années du régime impérial, plus de la moitié des loges situées dans les départements, soit 120 sur 222, fermèrent. La maçonnerie était principalement un phénomène parisien, et plus encore dans le climat de répression des années 1850. En 1858, quelque 40 loges sur les 142 que comptait la France métropolitaine avaient leur siège dans la capitale. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que les premiers sursauts d’opposition aux décisions de Murat aient émané de l’aile parisienne du mouvement maçonnique. À la fin des années 1860, le réveil de la maçonnerie provinciale pesa plus lourd dans la bataille, mais, même alors, la direction du mouvement resta l’apanage des loges parisiennesVI.
L’antagonisme provoqué par la politique autocratique de Murat éclata en 1861. La constitution de 1854 fixait la durée du mandat de Grand-Maître à sept ans, après lesquels le poste devait être pourvu non plus par nomination mais par un vote à la majorité simple lors du convent annuel des représentants des loges. 1861 étant une année d’élection, les dissidents essayèrent de tirer parti de l’occasion. Les premiers signes de trouble apparurent au début du printemps. Murat, qui était également sénateur impérial, avait organisé un vote approuvant la présence des troupes françaises à Rome. Luc-Pierre Riche-Gardon, vénérable de la loge parisienne Le Temple des Familles, qualifia le prince d’allié de l’obscurantisme papal et fut immédiatement suspendu. Murat, qui avait prévu de diriger les élections maçonniques à venir, décela une cabale. À la mi-mai, quelques semaines seulement avant le vote, il suspendit une demi-douzaine de maçons accusés de conspiration. Déterminés, les conspirateurs se réunirent au domicile de Charles Fauvety, vénérable d’une autre loge parisienne, La Renaissance par les Émules d’Hiram, et décidèrent de proposer la candidature du prince Jérôme Bonaparte pour succéder à Murat. La décision ne séduisit pas le frère Jean-Marie Caubet, de La Rose du Parfait Silence (troisième loge parisienne). « La dynastie des Bonaparte, écrirait-il plus tard, n’avait rien en elle-même qui pût inspirer confiance à la république maçonnique. » Cette stratégie s’avéra cependant efficace. Et quand le convent se réunit, la défaite de Murat était assurée. En désespoir de cause, ce dernier décréta l’ajournement de l’élection. Les dissidents ne s’en réunirent pas moins. Murat, furieux, fit intervenir la police pour interrompre la réunion, punit les maçons connus pour y avoir participé et prorogea le convent jusqu’en octobre. Mais de nouveaux troubles menacèrent à l’automne, et le préfet de police prit la décision d’ajourner le convent sine dieVII. Le coup de force de Murat et les désordres qui suivirent persuadèrent l’Empereur d’intervenir personnellement. Il imposa un nouveau Grand-Maître, le maréchal Bernard Pierre Magnan, qui prit ses fonctions en 1862. En signe de pacification, Magnan réintégra les maçons suspendus.
Les dissidents continuaient cependant de s’agiter. Magnan proposa d’adresser une pétition aux autorités impériales pour déclarer le Grand Orient « institution d’utilité publique ». La mesure assurait à l’ordre des avantages financiers, et le Conseil de l’ordre, organisme consultatif de vingt et un membres élus lors du convent annuel, accepta la proposition de Magnan. Une seule voix s’y opposa, celle d’André Rousselle, qui voyait dans cette mesure une « cause de servitude ». L’État, prévenait-il, bénéficiait de droits de surveillance spéciaux sur les institutions d’utilité publique, et il les utiliserait sûrement pour limiter l’indépendance d’action de la franc-maçonnerie. Le conseil reçut de nombreuses lettres de loges individuelles qui reprenaient les objections de Rousselle. Le tumulte persuada les autorités maçonniques de renvoyer la décision au convent de 1863. Là, les forces anti-Magnan reçurent le soutien de Jean-Claude Colvafru, de L’Étoile polaire, et d’Alexandre Massol, de La Renaissance par les Émules d’Hiram. Massol dénonça le projet d’utilité publique comme une « aliénation de notre liberté » qui menaçait de déplacer vers le sommet le centre de souveraineté de l’Ordre, c’est-à-dire des loges constituantes vers le Grand-Maître et, en réalité, vers l’État lui-même. La maçonnerie n’était pas un organisme centralisé mais « une confédération de loges », une sorte de république fédérale. Les exhortations de Colvafru et de Massol convainquirent l’assemblée, qui rejeta d’emblée la proposition de MagnanVIII.
La résistance suscitée par le projet de Magnan servit d’aliment à une triple attaque contre la constitution de 1854. Les dissidents reprochaient d’abord au texte d’investir le Grand-Maître de pouvoirs autocratiques quasi monarchiques. L’opposition voulait ensuite purger la constitution de son « langage théologico-féodal ». Était particulièrement visé l’article premier, qui affirmait l’existence de Dieu et l’immortalité de l’âme. Enfin, les privilèges accordés aux grades les plus élevés – Frères de la Rose-Croix, Chevaliers de Kadosch, etc. – étaient contestés. Ces hauts dignitaires bénéficiaient d’une double qualité de membre, comme initiés des loges « bleues » (auxquelles appartenaient tous les maçons) et comme membres cooptés des loges d’élite (auxquelles appartenaient seuls les hauts grades). Dans la mesure où les loges bleues et les loges d’élite avaient un droit de représentation au convent annuel, les hauts grades y étaient représentés deux fois. Pour les dissidents, le système dénotait un esprit hiérarchique « contraire à l’essence toute démocratique de la maçonnerie ». Ils condamnaient les hauts grades, importation d’« origine catholico-féodale », et demandaient leur abolitionIX.
La campagne des opposants fut d’abord un succès. Le convent de 1865 fut déclaré constituant, mais la nouvelle constitution élaborée au cours des débats fut une déception pour les réformateurs. Il est vrai que le statut électif de la Grande-Maîtrise était réaffirmé ; le mandat du Grand-Maître était réduit de sept à cinq ans ; en outre, Magnan ayant décédé la veille de l’assemblée, un nouveau Grand-Maître, le relativement libéral général Émile Mellinet, fut choisi. Mais le convent refusa d’exclure la référence à Dieu dans l’article premier de la constitution. Le Monde maçonnique, principal organe de l’opposition, reprocha ce recul aux hauts grades, dont les votes avaient été décisifs. Quant aux hauts grades eux-mêmes, ils échappèrent à l’abolition, mais à une très courte majorité de 86 votes contre 83X.
Les revers de 1865 ne découragèrent pas les réformateurs. Les loges dissidentes – La Renaissance par les Émules d’Hiram, Mars et les Arts, La Rose du Parfait Silence – donnèrent une série de conférences pour exprimer leurs griefs. Massol lança un nouveau journal d’opposition, La Morale indépendante. Et de nouvelles loges furent créées, qui devinrent assez vite les principaux centres d’opposition, en particulier la loge parisienne L’École Mutuelle, dirigée par plusieurs jeunes et brillants avocats : Rousselle, Jean-Jules Clamageran, Eugène Delattre, Amédée Dréo. Ces efforts pour mobiliser l’opinion ne furent pas sans résultats.
La Grande-Maîtrise fut la première à essuyer les attaques de l’opposition. Le mandat de Mellinet expirait en 1870, et le convent de cette année se réunissait en avril pour décider de l’avenir. Il vota en principe, à la surprise même des dissidents, d’abolir la charge de Grand-Maître, en attendant la consultation des loges. Parallèlement, un Grand-Maître fut nommé pour un an, Léonide Babaud-Laribière, ancien de 1848 et journaliste républicain. Les implications démocratiques de l’élection de Babaud n’échappèrent pas à l’intéressé lui-même, qui, dans une envolée exclamative, résuma en ces termes l’évolution politique récente du Grand Orient : « Un prince du sang, Murat ! Un maréchal de France, Magnan ! Un général sénateur, Mellinet ! Enfin, un simple journaliste de province ! » Une nouvelle couche sociale était arrivée au pouvoir dans la maçonnerie bien des années avant que Gambetta n’en saluât « la venue et la présence » sur la scène nationale. Babaud savait très bien qu’on attendait de lui qu’il se comportât en figure de proue, aussi déféra-t-il toutes les décisions importantes au Conseil de l’ordre. Le moment venu, malgré les bouleversements de la guerre avec la Prusse et de la guerre civile, les loges indiquèrent leur préférence nette pour la suppression de la Grande-Maîtrise. Le convent de 1871 prit la décision finale, mettant fin à ce qu’un maçon qualifia d’« ère monarchique » de l’ordre et consacrant son « acheminement vers une organisation réellement démocratiqueXI ».
L’attaque contre la Grande-Maîtrise s’accompagna d’une attaque contre les hauts grades. À la veille du convent de 1870, un Frère Ratier présenta un rapport au Conseil de l’ordre qui demandait l’abolition des loges d’élite. « Toutes ces appellations nobiliaires et féodales, écrivait Ratier, blessent les principes d’égalité et de fraternité qui dominent notre institution » et subvertissent notre « ambition d’être le plus parfait modèle de la démocratie ». La question fut finalement soumise au convent de 1872. L’assemblée ne vota pas la dissolution des ateliers supérieurs, mais leur refusa le droit de représentation aux réunions annuelles, résultat qui devait avoir d’immédiates répercussions sur le sort de l’article premierXII.
Les représentants d’élite, qui avaient été un obstacle à la révision de l’article premier, étaient maintenant partis. La question fut réglée une fois pour toutes lors du convent de 1877, qui se réunit en pleine crise du Seize Mai. Le pasteur Frédéric Desmons, du Grand Orient de Nîmes, déposa une motion visant à supprimer les références à Dieu dans la constitution. La réforme, disait-il, ne visait pas les croyants, qui pouvaient toujours trouver un refuge dans la franc-maçonnerie. L’enjeu, c’était la « liberté de la conscience ». L’ancienne constitution, avec ses prescriptions déistes, discriminait les athées. Le convent adopta la proposition de Desmons à une majorité écrasanteXIII.
L’adoption de la laïcité par le Grand Orient marqua un tournant non seulement dans son histoire interne mais aussi dans ses rapports avec les mouvements maçonniques à l’étranger. Les grandes loges d’Irlande, d’Angleterre et des pays scandinaves suspendirent immédiatement tout contact avec les Français. Les maçons français et allemands avaient déjà eu un sujet d’achoppement avec la guerre franco-prussienne, quand les loges allemandes, abandonnant tout internationalisme, avaient largement donné leur approbation à l’annexion par Bismarck de l’Alsace-Lorraine. Le rejet du déisme par le Grand Orient renforça encore le sentiment antifrançais des maçons allemands, qui étaient plus religieux et plus traditionnalistesXIV.
Les batailles constitutionnelles des années 1860 et 1870 firent donc apparaître une demande d’autonomie, mais contre qui cette demande était-elle adressée ? Contre l’État, ses fonctionnaires et ses candidats désignés, qui réagirent dans un esprit de résistance. Dans ce contexte institutionnel, la dissidence maçonnique prit un caractère inévitablement oppositionnel. Les demandes d’autonomie étaient formulées dans une rhétorique qui entrait pleinement en résonance avec le républicanisme. Or la constitution de 1854, insinuaient les dissidents, sentait son Ancien Régime. Elle acceptait le pouvoir monarchique, adoubait la hiérarchie féodale, appuyait la réaction catholique. La cause réformiste était au contraire égalitaire, démocratique et laïque. Les dissidents envisagèrent de purger le Grand Orient de l’autoritarisme royaliste-bonapartiste et d’en faire une fédération de loges autonomes. Les maçons aimaient à se considérer comme une avant-garde morale. Ils s’étaient lancés dans une course au républicanisme dans les années 1860, montrant l’exemple que la nation était destinée à suivre. Et il est vrai que si la France devint à son tour républicaine, ce fut en partie grâce aux efforts de militants comme Rousselle et Delattre, deux futurs députés, qui passèrent de la politique maçonnique à la politique tout court.
Dans les années 1860, ce passage de la maçonnerie au républicanisme n’était pas un choix contre-nature. Le caractère autoritaire et la conduite de l’État bonapartiste poussèrent les maçons dans la direction d’un engagement républicain, mais ils y furent également invités en interne. Ce qui est frappant à propos des militants qui peuplaient les loges au Second Empire, c’est qu’ils étaient très nombreux à être républicains, et pas seulement des républicains libéraux, mais des radicaux, des utopistes et même des mystiquesXV.
Les maçonniques radicaux
Au sommet de la crise constitutionnelle de 1861-62, les partisans de Murat se moquèrent de Riche-Gardon et de ses alliés, qu’ils qualifièrent de « mystagogues et socialistes », accusation qui n’était d’ailleurs pas sans fondementXVI. Professeur de philosophie et homme de gauche, Riche-Gardon avait, en effet, passé sa vie à rechercher l’« ultime religion ». Il attendait, présage à la rédemption de l’humanité, une « révélation de la loi universelle » et se montrait particulièrement sensible à la voix des prophètes de sexe fémininXVII.

L’inclination transcendantale de Riche-Gardon était partagée par Henri Carle et Charles Fauvety, deux frères actifs de la loge La Renaissance. Carle, jadis communiste icarien, publia une brochure, Alliance religieuse universelle, qui prônait la création d’États-Unis de la PenséeXVIII. Dans les années 1860, il donna une expression régulière à ces élucubrations « théophilanthropiques » dans les colonnes de L’Opinion nationale, journal libre-penseur édité par Adolphe Guéroult, ancien saint-simonien lui-même maçon. L’itinéraire de Fauvety était similaire. Il avait travaillé au Représentant du peuple de Proudhon, en 1848, puis avait coédité, dans les années 1850, avec Charles Lemonnier (qui était, comme Guéroult, un saint-simonien devenu maçon), un journal de réflexion morale et spirituelle, La Revue philosophique et religieuse. Fauvety tenait aussi un salon qui attirait une clientèle très hétérodoxe : les féministes Jenny d’Héricourt et Juliette Lambert (plus tard Juliette Adam), le fouriériste François Cantagrel (membre de La Renaissance), le philosophe kantien Charles Renouvier, et Eliphas Lévi, le mage de l’occultismeXIX.
Riche-Gardon, Carle et Fauvety n’étaient pas très différents des autres opposants maçonniques à l’Empire. Colfavru avait été un militant de club en 1848, puis un proudhonien, avant de devenir un militant maçon. Ainsi que beaucoup d’autres socialistes visionnaires de sa génération, il était attiré par l’Égypte, où il passa huit ans, de 1872 à 1880. Massol lui aussi passa quelque temps au Proche-Orient. Après la révolution de 1830, il était devenu saint-simonien, loyal même dans l’adversité. En 1833, quand le père Enfantin s’était embarqué pour son voyage malheureux pour l’Égypte à la recherche d’une femme messie, Massol avait fait partie des rares fidèles prêts à le suivre.
Ce sont des hommes comme ceux-ci – chercheurs d’absolu, héritiers du socialisme utopique, républicains radicaux – qui étaient à la tête des principales loges dissidentes. À partir de 1862, Massol fut le principal animateur de La Renaissance par les Émules d’Hiram. Pour la loge Mars et les Arts, les figures dominantes étaient Montanier et Léon Richer, tous deux anciens journalistes de L’Opinion nationale. Montanier, républicain de toujours, écrivait pour Guéroult une tribune scientifique. Richer rédigeait des articles qu’il rassembla plus tard dans un volume intitulé Lettres d’un libre-penseur à un curé de campagne, qui synthétisait de façon précise et bienveillante les efforts des libres-penseurs et des juifs et des protestants libéraux pour élaborer le cadre d’une religion rationnelleXX. La Rose du Parfait Silence était le fief de Caubet. Positiviste de fait, c’était aussi un jacobin d’idées et un intime de MassolXXI.
Dans la mesure où l’on peut juger représentative La Morale indépendante de Massol, la presse dissidente, tout comme les loges dissidentes, était dirigée par des libres-penseurs radicaux. Le journal disposait d’un groupe remarquable de collaborateurs : Henri Brisson, François Coignet, Ange Guépin, Frédéric Morin. Brisson, le plus jeune, était destiné à une longue carrière républicaine : premier chef de gouvernement radical de France, en 1885, il fera partie des fondateurs du Parti radical, en 1901. Coignet et Guépin, comparativement, étaient des anciens, le premier, ex-fouriériste, le second, ex-saint-simonien. Quant à Morin, ce professeur de philosophie avait été congédié par Napoléon III pour avoir refusé de prêter serment de fidélité à l’Empire. Dans sa jeunesse, il avait souscrit au socialisme chrétien de Philippe Buchez, avant, dans les années 1850, de passer au rationalisme libre-penseur.
La vision utopiste
Un grand nombre de dissidents maçonniques, Morin, par exemple, étaient d’anciens utopistes qui, sous les coups de boutoir de la répression impériale, durent quelque peu tempérer leur idéalisme juvénile. Cette modération de leurs espérances ne se traduisit pas pour autant par l’abandon de tout élan transcendantal ou religieux. Les maçons exaltaient la raison, la science et l’éducation rationnelle, mais ces valeurs terrestres présentaient surtout pour eux l’intérêt de pouvoir servir la cause d’un humanitarisme visionnaire.

Les maçons professaient une éthique rationaliste en partie en réaction à la théologie catholique et à l’éclectisme cousinien. La loi morale, disait Massol, est inscrite dans le cœur des hommes, et peut, par l’exercice de la raison, leur être révélée. Les hommes portaient en eux les sources de l’action consciente et étaient capables de choix moraux sans l’intercession d’autorités extérieures comme l’Église ou l’université.
Mais quel était le statut ontologique de la loi morale ? Les hommes de La Morale indépendante répondaient à la question en recourant au dualisme kantien. Le domaine moral existait séparément du monde matériel ; il fonctionnait selon ses propres règles, qui étaient pleinement intelligibles. Une science de la morale était donc possible, mais c’était une science plus proche des mathématiques que de la médecine ou de la physiologie. Pour nombre de moralistes maçons, la solution kantienne était toutefois insatisfaisante. Poser l’autonomie du domaine moral ne répondait pas, après tout, à la question de savoir comment il venait à l’existence. Pour les partisans de la religion rationnelle comme Riche-Gardon et Richer, une déité bienveillante était aux origines de la vie morale. Les maçons qui étaient également des protestants libéraux, Clamageran et Desmons, par exemple, donnaient à cette argumentation une tournure explicitement dénominationnelle. Les protestants libéraux voyaient dans la conscience « une sorte d’impression mystérieuse de la divinité ». Dans la mesure où la conscience participait du sacré, ses ouvrages étaient inaccessibles à la seule raison. Et l’aide indispensable se trouvait dans les Écritures. On pouvait ainsi connaître le bien par un examen libre de la Bible, mais ce libre examen n’était pas qu’une lecture rationnelle : c’était une lecture empreinte d’un « sentiment religieux »XXII. Dans les rangs de l’opposition maçonnique, de nombreuses voix – kantiennes, déistes, protestantes – se sont jointes au débat. Toutes rejetaient la doctrine catholique, considérée comme un affront à la souveraineté morale de l’individu, mais ce rejet ne les empêchait pas de fonder la conscience individuelle sur un domaine plus élevé, de nature métaphysique ou religieuse.
Le scientisme maçonnique était motivé par un mélange similaire d’anticléricalisme et d’aspiration à la transcendance. La doctrine de la polygenèse remettait en cause le récit biblique d’une création unique, et soutenait que l’espèce humaine était apparue en plusieurs endroits de la Terre. L’Église, bien entendu, exécrait cette doctrine, mais pas la franc-maçonnerie. Le principal partisan de la polygenèse, le protestant rouennais Félix Pouchet, était d’ailleurs lui-même un maçon et prenait souvent la parole lors des divers événements de sa logeXXIII. Le zèle des maçons dans la réfutation des enseignements catholiques les conduisit parfois à adopter des théories qui, selon les critères d’aujourd’hui, ne mériteraient guère l’épithète de scientifique. Dans un effort pour dévoiler les fondements matériels de l’intelligence et de la moralité, Paul Broca, appelé le fondateur de l’anthropologie physique moderne, conçut ainsi des méthodes « scientifiques » de mesure du crâne et du cerveau. Le Journal des initiés, de Riche-Gardon, présentait la craniométrie comme une grande découverte scientifique, qui permettait de franchir une nouvelle étape par rapport à la phrénologie. En 1870, Guépin, jeune adepte de la phrénologie et disciple de toujours de la philosophie magnétiste, dressa une liste de héros scientifiques de la maçonnerie, qui se terminait par les noms de Gall, Broussais et BernardXXIV.
Les maçons défendaient la cause de la science (et de la pseudoscience) pour attaquer la théologie chrétienne, mais ils en faisaient également, selon le mot de Guépin, « un moyen de conciliation universelle ». La science enseignait que l’homme est un être naturel, un membre du règne animal, il est vrai privilégié. Les animaux, s’ils étaient d’un ordre inférieur, n’en étaient pas moins des frères, des « hommes incomplets » qui avaient le droit d’être traités humainement. La science enseignait également la fraternité entre les hommes. L’humanité, malgré ses origines diverses, participait d’un univers moral unique. Les maçons étaient, en effet, de bouillants partisans de l’émancipation noire. Abraham Lincoln, frère lui-même, était admiré : cette « grande figure de l’humanité », « suivant l’exemple de la Convention en France et de Wilberforce en Angleterre », avait aboli le fléau de l’esclavage. À la fin des années 1860, en réalité, les relations entre le Grand Orient et la loge homologue aux États-Unis se sont précisément rompues sur le refus de la franc-maçonnerie états-unienne d’accepter des Noirs en son seinXXV.
Le scientisme professé par les dissidents maçonniques avait un objet rédempteur, et l’on peut en dire autant de leur philosophie pédagogique. L’engagement des francs-maçons en matière d’éducation rationaliste est bien connu. Les années 1860 furent les témoins d’efforts nouveaux en faveur d’une éducation primaire laïque et universelle, et d’une campagne menée par Jean Macé, de la Ligue de l’enseignement, créée en 1866. Les loges accordèrent un soutien précoce sinon massif à la Ligue. Mais il est nécessaire ici de donner quelques précisions.
Les polémistes catholiques vilipendaient la créature maçonnique qu’était à leurs yeux la Ligue de l’enseignement, alors que celle-ci, à l’origine, devait autant aux utopistes qu’aux maçons, et que les deux courants n’étaient, en réalité, pas toujours faciles à démêler. Macé, bien sûr, était un maçon et un ancien socialiste démocrate. Mais ses premières recrues venaient de l’utopisme : Guéroult, le négociant en soie lyonnais François Arlès-Dufour, un des associés les plus fidèles d’Enfantin, et Auguste Verdure, l’« utopiste philanthrope ». Quant au cercle parisien de la Ligue, il attirait des personnalités fort diverses : Clamageran, Massol, Richer, tous maçons, et Camille Flammarion, auteur de science-fiction et passionné d’occultismeXXVI. Quand les maçons se sont mêlés à la campagne pour l’instruction universelle, ils se sont appuyés sur des hommes qui avaient une vision utopiste et, dans certains cas, mystique.
Les maçons se sont emparés de la cause de l’instruction universelle avec un grand sérieux. C’est ainsi que L’École Mutuelle ouvrit une école du soir en 1869. Employant des membres des loges et située dans un quartier populaire, l’École professionnelle de la Coopération formait des ouvriers aux principes de l’association et de l’« économie sociale ». Ce n’était pas la première incursion maçonnique dans la formation professionnelle. En 1862, Élisa Lemonnier et Mme Adolphe Bertillon avaient ouvert une école de jour, la Société libre pour l’Enseignement professionnel des Jeunes filles, afin d’enseigner des compétences pratiques aux jeunes filles présentes sur le marché du travail. Les maris de Mmes Lemonnier et Bertillon étaient tous deux des maçons actifs, ce qui permet de comprendre l’affirmation du Monde maçonnique selon laquelle les idées maçonniques ont présidé à la naissance de l’école. Celle-ci, en outre, devait souscrire à un ensemble de valeurs – « la tolérance, le respect de soi et des autres, le dévouement, la sincérité, la fraternité et, par-dessus tout, la haine de l’oisiveté » – chères au cœur des militants, si nombreux dans les loges dissidentes, qui entretenaient le souvenir d’un passé visionnaireXXVII.
Certes, quand il s’agissait d’enseigner ces valeurs, aucune institution n’était mieux adaptée ou impliquée que la maçonnerie elle-même. Les dissidents considéraient leur ordre comme une « école mutuelle », une école de démocratie qui inculquait des principes de fraternité et de solidarité. La société des loges était un nouveau temple de Salomon, un phare qui, à mesure que sa lumière se faisait plus brillante, faisait reculer l’obscurité et éclairait le chemin vers un ordre nouveau de fraternité universelleI. L’éducation, pour les maçons, était à la fois pratique, morale et régénératrice.
Le projet rédempteur de la maçonnerie du milieu du siècle ne niait pas l’existence de multiples différences : entre des nations hostiles, entre les hommes et les femmes, entre les ouvriers et les bourgeois. Mais cela ne faisait pas peur aux maçons, qui étaient prêts à travailler dur au nom de la conciliation universelle, et c’est peut-être dans ces efforts que l’héritage utopiste de la maçonnerie est le plus visible.
L’engagement maçonnique en faveur de la fraternité humaine se traduisait surtout et principalement par une opposition à la guerre, civile ou internationale. À partir de 1867, la Suisse accueillit une série de conférences internationales de la paix. Elles donnèrent naissance à un organisme permanent, la Ligue de la paix et de la liberté, et à une publication régulière, Les États-Unis d’Europe, éditée par Charles Lemonnier. En 1870, le Grand Orient exprima sa tristesse devant l’ouverture des hostilités entre la France et la Prusse, et s’engagea à secourir les familles des maçons blessés ou tués sans considération de nationalité, geste qui n’était pas facile en pleine mobilisation pour la guerre. Pendant la Commune, les loges tentèrent de s’interposer entre les parties adverses. Une réunion se tint en avril 1871 au siège du Grand Orient, où les frères appelèrent Versaillais et Communards, au nom de l’humanité, à mettre fin à une lutte fratricide. Après la chute de la Commune, les maçons, conduits par Massol et Brisson, furent parmi les premiers à lever des fonds pour les victimes de la répression versaillaiseII.
Pour Massol ou Lemonnier, la guerre était la conséquence du militarisme et de l’autoritarisme. Les armées et les dictateurs en place marchaient main dans la main pour imposer le despotisme sur le front intérieur et faire la guerre sur le front extérieur. Pour briser ce cycle, il fallait commencer par faire le ménage chez soi, abolir les armées professionnelles et les remplacer par des milices citoyennes, puis démanteler les régimes impériaux et les remplacer par des institutions républicaines. Il n’y aurait ainsi plus de guerre : des différences, oui, mais d’un genre tout à fait soluble devant un tribunal d’arbitrage international. À l’Europe de dynastes féodaux succéderaient des États-Unis d’Europe, une fédération de peuples vivant chacun dans la concorde avec ses voisinsIII. Selon la vieille idée saint-simonienne, les perspectives d’un avenir internationaliste dépendaient entièrement de l’avancement de l’industrie. Si, dans le contexte plus réaliste des années 1860 et 1870, ces objectifs utopistes ne furent pas totalement abandonnés, les nouveaux espoirs ne reposaient plus tant sur le progrès économique que sur le triomphe de la république.
De façon similaire, les débats maçonniques sur le rôle des femmes ont réutilisé des thèmes utopistes. Si l’on renonçait à la quête d’un messie féminin, on aspirait toujours à la réconciliation des sexes : il s’agissait d’y parvenir non par quelque improbable union cosmique mais par des arrangements concrets et quotidiens dans la vie conjugale. L’engagement maçonnique dans le mouvement féministe des années 1860 fut très large. Maria Deraismes, l’animatrice du nouveau féminisme, fit son premier discours au Grand Orient en 1866, grâce aux bons offices de Richer. Richer lui-même lança un hebdomadaire féministe en 1860, Le Droit des femmes, et fonda, une année plus tard, une organisation de levée de fonds et de propagande, la Ligue française pour le droit des femmes (LFDF). En 1866, les sympathisants féministes formèrent un comité qui militait pour une réforme de la législation sur le mariage. Parmi la quinzaine de participants, il y avait une demi-douzaine de maçons : Brisson, Clamageran, Adolphe Clavel, Charles Floquet, Lemonnier et MorinIV.
Mais le féminisme était un courant minoritaire dans les loges. Quand, en 1868, la loge Le Travail entreprit d’initier une candidate, le Conseil de l’ordre l’interditV. Maria Deraisme et Clémence Royer (la première traductrice de Darwin en français) durent rejoindre des loges indépendantes qui n’étaient pas affiliées au Grand Orient. Cependant, ce ne sont pas seulement les limites mais également le sursaut particulier du féminisme maçonnique qui doivent retenir l’attention.
Les féministes maçons étaient partisans de l’instruction des femmes. Mais ils avaient plutôt tendance à concevoir l’école comme un lieu de formation pour une domesticité vertueuse et heureuse que comme un lieu de préparation à la vie professionnelle. Une épouse éduquée et savante faisait à la fois une compagne compréhensive et une bonne mère. Rousselle exhortait ses frères maçons à élever leurs filles non pour en faire de jolies courtisanes, des Phryné d’antan, mais pour former des Cornelia modernes qui, à l’instar de la légendaire matrone romaine, éduqueraient leurs fils au service de la république. L’instruction, en ce qu’elle pouvait prémunir les femmes des poisons de l’obscurantisme et de la coquetterie, préparerait les filles à une maternité républicaine dont les générations futures de garçons républicains seraient les fruitsVI.
La défense par les maçons de la réforme du mariage répondait aussi à des préoccupations diverses. Le mariage, avançait-on, ne devait pas être une relation de subordination, un seigneur régnant sur un serf, mais une association d’égaux moraux, unis par un respect mutuel et une intimité aimante. Maris et femmes étaient destinés par nature à des tâches distinctes, les hommes à un emploi rémunéré, les femmes aux tâches domestiques, mais cette division du travail ne devait pas empêcher la coopération dans la poursuite d’objectifs familiaux et sociaux. Une union qui perdait cet esprit de coopération perdait toute raison d’être, et le divorce, en ce cas, était recommandé. Si l’affection et la « mutualité » y prévalaient, le foyer était un lieu d’épanouissement qui apportait la joie à ses habitants, maris, femmes et enfants. Le Code civil en vigueur consacrait la patriarchie, et la famille patriarcale alimentait l’autoritarisme et les attitudes monarchiques. Si l’on modifiait le Code pour faire du foyer un environnement moral, les enfants apprendraient des leçons tout à fait nouvelles : des leçons de réciprocité et de solidarité, qui les prépareraient à la citoyenneté républicaineVII.
La réconciliation des sexes prônée par les féministes maçonniques devait conduire à l’émancipation des femmes, à la moralisation de la vie domestique, à la formation d’un foyer, d’une famille républicaine. La défense de la conciliation des sexes donnait lieu à un discours ponctué de mots d’ordre révélant un utopisme persistant : association, mutualité, coopération. Et de même que l’association promettait des relations plus harmonieuses entre les sexes, elle promettait une réconciliation entre les classes sociales.
Les dissidents maçonniques considéraient le réveil du mouvement ouvrier comme un parent spirituel. L’ordre proclamait par ailleurs la dignité du travail. Les instruments du maçon, l’équerre et le compas, n’étaient-ils pas les symboles mêmes de la maçonnerie ? Si les maçons étaient favorables à l’associationnisme de la classe ouvrière, c’était parce qu’ils considéraient leur ordre comme une association, un temple de coopération et de mutualité. Et si les ouvriers chérissaient des visions humanistes et internationalistes, il en allait de même de la franc-maçonnerie. Les maçons voulaient faire de leur ordre un exemple de fraternité, le microcosme d’un régime social futur où « il n’y aura plus de guerres fratricides, plus de castes ni de parias, où le genre humain proclamera son unité originelleVIII ». Le travail, la mutualité, la fraternité : tels étaient les principes directeurs de la maçonnerie, et tels étaient, croyait-on, ceux des travailleurs.
Les maçons s’efforcèrent d’affirmer cette communauté supposée en parrainant des institutions ouvrières. Ils applaudirent à la création de la Première Internationale, « application des principes fondamentaux de la maçonnerie ». Fauvety fut des premiers actionnaires de L’Association, périodique publié pour la première fois en 1864 et qui se voulait l’organe officiel d’un mouvement coopératif renaissant. La même année, Lemonnier créait un syndicat de crédit spécialisé dans les services financiers pour les « ouvriers et […] petits commerçants »IX.
Dans ses campagnes pour l’autonomie institutionnelle, la maçonnerie française adopta une position singulière dans la communauté maçonnique internationale. Les décisions démocratiques et laïques du Grand Orient, son engagement pour la fraternité de tous les hommes, blancs ou noirs, le mettaient à part des mouvements maçonniques de la plupart des pays d’Europe du Nord et des États-Unis. Les conséquences internes des luttes institutionnelles de la maçonnerie française eurent une tout autre influence en dehors des frontières.
Le Grand Orient sortit des luttes du milieu du siècle en bastion du républicanisme, dans sa structure et dans sa composition. Le legs de la maçonnerie à la République fut, lui aussi, double. La première léguait à la seconde un corps de militants qui serviraient l’intérêt général soit comme députés, soit, pour Brisson et Floquet, comme chefs de gouvernement. Les loges surent aussi préserver et transmettre un héritage idéologique original. Elles offraient un sanctuaire aux survivants d’une époque plus utopiste, et les saint-simoniens, les fouriéristes et les chercheurs d’absolu en tous genres, si nombreux dans leurs rangs, y laissèrent une marque durable. Les courants pacifistes, féministes et associationnistes des années 1830 et 1840 furent, en outre, entretenus et renouvelés par l’expérimentation pratique.
Ces principes et ces préoccupations surent trouver un relais dans les générations suivantes. Richer et Deraismes militèrent pour la cause féministe jusque dans les années 1890. La direction de la LFDF passa ensuite à des militants plus jeunes : Maria Pognon, Marie Bonnevial et Marguerite Durand. Celle-ci créa La Fronde, organe semi-officiel du féminisme républicain, au tournant du siècle. L’équipe du journal comptait encore plus d’un ancien, en particulier Richer et l’ancienne compagne d’armes de Deraismes, Clémence RoyerX.
L’associationnisme et le pacifisme maçonniques survécurent eux aussi en trouvant un écho dans le mouvement solidariste des années 1890, qui prêchait d’une part la conciliation des classes à travers la réforme sociale et d’autre part la paix mondiale à travers l’arbitrage international. Léon Bourgeois, père fondateur du solidarisme, était lui-même – ce ne sera pas une surprise – un maçon respecté. On ne sera pas non plus étonné que les maçons aient joué un rôle décisif dans la création du Parti radical, le principal parrain politique du mouvement solidariste. Son congrès fondateur se tint en 1901. L’élan qui l’animait venait en grande partie du Grand Orient, placé sous l’autorité de Desmons, et quelque 155 loges déclarèrent immédiatement leur soutien au nouveau partiXI.
Que devenait dans tout cela l’engagement en faveur de l’autonomie morale de l’individu rationnel ? En 1898, en pleine affaire Dreyfus, des membres de la Ligue des droits de l’homme lancèrent un appel au nom du colonel Picquart, officier dreyfusard qui subissait les persécutions de sa hiérarchie. Parmi les signataires se trouvaient Arthur Ranc et Clamageran, tous deux membres, dans les années 1860, de la loge de Massol, La Renaissance par les Émules d’HiramXII. En fait, plus d’un tiers du premier comité directeur de la Ligue, y compris son président, Ludovic Trarieux, étaient des maçons, et les deux mouvements sont restés étroitement liés jusqu’à la fin de la Première Guerre mondialeXIII.
La Troisième République doit beaucoup au mouvement maçonnique. Sa dette à l’égard des positivistes libéraux des années 1860 et 1870 est depuis longtemps reconnue, moins celle envers les maçons radicaux. Or, des hommes comme Richer, Brisson et Massol ont su faire vivre un humanitarisme visionnaire, modérant leur penchant utopiste pour servir la cause républicaine. Ces efforts d’adaptation ont alimenté un certain nombre de mouvements et d’organisations – le féminisme républicain, le solidarisme, la Ligue des droits de l’homme – qui, chacun à sa façon, ont entretenu un noyau d’aspiration radicale. Sous cet angle, le succès de la maçonnerie au milieu du XIXe siècle ne réside pas tant dans la formation d’un républicanisme positiviste et déradicalisé que dans la préservation et le renouveau de l’héritage radical du républicanisme.
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